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Ex Consensu Advenit Vinculum : Étude
approfondie d'une maxime juridique

Définition et signification

Ex consensu advenit vinculum, signifiant en latin “Le lien naît du consentement”, est une maxime
juridique fondamentale en droit des obligations. Elle établit que la volonté des parties est à la base de
tout engagement contractuel, soulignant ainsi l'importance du consentement mutuel pour la
formation d'un lien juridique contraignant.

Ce principe reflète l’autonomie de la volonté des parties et constitue un pilier central des systèmes
juridiques modernes, notamment en matière contractuelle.

Origine historique

Droit romain

Le principe ex consensu advenit vinculum trouve ses racines dans le droit romain classique, où le
consentement des parties était considéré comme l'élément central des contrats consensuels (comme
la vente ou la location). Les jurisconsultes romains ont établi que seul un accord clair et volontaire
pouvait donner naissance à des obligations juridiques.

Évolution médiévale

Durant le Moyen Âge, les canonistes et les juristes de l'école de Bologne ont renforcé cette idée en
intégrant des notions morales et religieuses. Le consentement était non seulement une exigence
juridique mais aussi une obligation éthique, reflétant la justice et l'équité dans les relations humaines.

Droit contemporain

Dans les systèmes juridiques modernes, ce principe est omniprésent, surtout dans les domaines du
droit civil et du droit international privé. Il est explicitement codifié dans de nombreux codes
juridiques, comme l'article 1108 du Code civil français.

Applications dans les systèmes juridiques
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Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit des contrats Formation d’un contrat de vente sur la base
d’un accord mutuel.

Article 1108 du Code civil
français

Droit international Validité des traités internationaux fondée sur
le consentement des États.

Convention de Vienne sur le
droit des traités

Droit familial Consentement mutuel requis pour le mariage
ou l’adoption.

Droit familial français et
international

Détails par domaine

Droit des contrats

Le consentement des parties est la condition essentielle pour la formation d’un contrat.

Exemple : Lorsqu’une personne achète un bien immobilier, l’accord de l’acheteur et du
vendeur sur le prix et les conditions de la vente constitue la base de l’obligation juridique.
Articles pertinents : En droit français, les articles 1101 et 1108 du Code civil posent les bases
de ce principe.

Droit international

Les accords entre États ou organisations internationales reposent sur le consentement explicite des
parties.

Exemple : Un traité entre deux pays n’est contraignant que si les deux parties y consentent
volontairement.
Articles pertinents : La Convention de Vienne de 1969 précise les conditions de validité des
traités basées sur le consentement.

Droit familial

En droit familial, le consentement joue un rôle central dans des institutions telles que le mariage ou
l’adoption.

Exemple : Le mariage nécessite le consentement libre et éclairé des deux époux, sous peine
de nullité.
Articles pertinents : En France, les articles 146 et 180 du Code civil régissent les conditions
de consentement au mariage.

Critères de validité du consentement

Pour que le consentement donne naissance à un lien juridique valide, il doit répondre à plusieurs
critères :



2026/06/16 10:19 3/4 Ex Consensu Advenit Vinculum : Étude approfondie d'une maxime juridique

:Res-sources sui-juris. - https://www.sui-juris.fr/wiki/

Liberté : Le consentement doit être donné sans contrainte ni violence.
Clarté : Les termes de l’accord doivent être clairement compris par toutes les parties.
Absence de vice : Le consentement ne doit pas être vicié par l’erreur, le dol ou la fraude.

Limites et exceptions

Vice de consentement

Si le consentement est obtenu par des moyens frauduleux, l’acte juridique peut être annulé.

Exemple : Une vente conclue sur la base de fausses informations peut être invalidée.
Références : En droit français, les articles 1130 à 1137 du Code civil traitent des vices du
consentement.

Obligation de bonne foi

Même lorsque le consentement est exprimé, les parties sont tenues d'agir de bonne foi lors de la
conclusion et de l'exécution du contrat.

Exemple : Une partie ne peut pas imposer des conditions abusives à l’autre partie sous
prétexte d’un consentement formel.

Cas célèbres

Affaire Carbolic Smoke Ball (Angleterre, 1893)

Cette célèbre affaire a mis en évidence la nécessité d’un consentement mutuel clair pour établir
un contrat juridiquement contraignant.

Contentieux sur les traités internationaux

Des désaccords sur la portée du consentement dans les traités ont donné lieu à plusieurs
affaires devant la Cour internationale de justice.

Maximes associées

“Pacta sunt servanda” : (“Les accords doivent être respectés”) - Ce principe complète ex
consensu advenit vinculum en insistant sur le respect des obligations librement consenties.
“Consensus facit legem” : (“Le consentement fait la loi”) - Une maxime qui illustre
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l’importance du consentement dans la création des obligations juridiques.

Réflexion philosophique et éthique

Le principe ex consensu advenit vinculum incarne l’autonomie de la volonté humaine dans les
relations juridiques. Il affirme que la liberté individuelle et le respect mutuel sont des fondements
essentiels pour une société juste et équitable.

Cependant, il souligne également la responsabilité des parties : le consentement engage, et il doit
être exprimé avec discernement et bonne foi.

Conclusion

La maxime ex consensu advenit vinculum reste un fondement incontournable des systèmes
juridiques modernes. En reconnaissant le rôle central du consentement dans la création des
obligations, elle protège à la fois la liberté des individus et la sécurité des transactions. Ce principe,
appliqué avec rigueur, garantit un équilibre entre autonomie et responsabilité dans les relations
juridiques.
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